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À mes parents.


À ma sœur Élise.


À tous ces jeunes sans nom à qui on n’a pas donné la chance qu’ils auraient dû avoir.











Introduction



L’AUTONOMIE DES JEUNES ET LE CONCEPT DE CITOYENNETÉ SOCIOÉCONOMIQUE 


« À nous deux maintenant ! » : le cri que lance Rastignac à la société parisienne à la fin du Père Goriot (1842) de Balzac pourrait tout aussi bien être interprété comme une allégorie de l’entrée dans la vie adulte. Le temps de la formation est fini et il est temps de trouver sa place dans le monde des adultes. L’entrée dans l’âge adulte est un topos de la littérature. Beaucoup de classiques sont des romans d’entrée dans la vie adulte. Ils illustrent son évolution au fil des époques et des milieux sociaux, et révèlent en creux non seulement ce que signifie être adulte, mais aussi les rapports entre individu et société.


Pour parler d’entrée dans l’âge adulte, il faut avoir préalablement distingué l’enfance et l’âge adulte. Cette distinction survient relativement tardivement dans la société moderne puisqu’elle suppose à la fois une construction morale qui distingue enfant et adulte1 et une distinction institutionnelle : l’âge de l’enfance en opposition à celui de la vie adulte repose sur l’assignation des enfants à l’éducation quand les adultes sont censés travailler2. L’obligation scolaire et la mise en place des systèmes éducatifs de masse au XIXe siècle, couplées à l’interdiction progressive du travail des enfants, ont progressivement constitué la distinction institutionnelle de ces deux âges de la vie que sont l’enfance et l’âge adulte3.


C’est pourquoi, avant que ne soient formellement distingués enfance et âge adulte, les romans qui traitent du sujet sont des romans d’apprentissage. Au XVIIe siècle, ces romans concernent souvent les couches les plus favorisées de la population : l’intrigue de La Princesse de Clèves (1678) de Mme de La Fayette se situe à la cour de Henri II au XVIe siècle, et Fénelon, l’auteur des Aventures de Télémaque (1699), était le précepteur du fils du Grand Dauphin. Dans ces ouvrages, l’entrée dans l’âge adulte s’inscrit souvent dans la perspective d’un apprentissage des devoirs religieux. Il s’agit d’une entrée religieuse dans l’âge adulte.


Au XVIIIe siècle, le roman d’apprentissage se distingue par la perspective nouvelle que lui imposent les Lumières. Qu’il s’agisse du Candide (1759) de Voltaire ou de l’Émile (1762) de Rousseau, ces nouveaux romans d’apprentissage ont une fonction beaucoup plus critique à l’égard de l’ordre établi de l’Ancien Régime, et notamment à l’égard de la religion. Devenir adulte renvoie alors moins à l’apprentissage des devoirs religieux qu’au développement de sa raison et de son autonomie. Il s’agit d’une entrée dans l’âge adulte plus morale que religieuse4.


Au XIXe siècle, c’est l’aspect social et politique de l’entrée dans l’âge adulte qui s’impose dans la littérature. Depuis la Révolution française, la société s’est ouverte et la mobilité sociale est devenue possible. Le jeune homme ambitieux partant à la conquête de positions sociales élevées devient alors une figure littéraire récurrente : Rastignac dans Le Père Goriot et Lucien de Rubempré dans Les Illusions perdues (1837-1843) sous la plume de Balzac, mais aussi Julien Sorel dans Le Rouge et le Noir (1830) de Stendhal, ou Georges du Roy de Cantel dans Bel-Ami (1885) de Maupassant5. À l’opposé de ces figures romantiques partant à la conquête du monde, Flaubert propose d’autres figures négatives parodiant les romans d’apprentissage avec Madame Bovary (1857) et le personnage de Frédéric Moreau dans L’Éducation sentimentale (1869). Sur fond de réalisme et de naturalisme, les auteurs explorent également les différences sociales d’entrée dans l’âge adulte : Zola s’éloigne des milieux privilégiés pour décrire la jeunesse populaire dans Germinal (1885) avec le personnage d’Étienne Lantier, ou encore avec la figure de Denise Baudu dans Au bonheur des dames (1883).


Au XXe siècle, cette diversité sociale d’entrée dans l’âge adulte s’atténue en raison de la standardisation des transitions juvéniles. Avec la montée en charge des systèmes éducatifs, le développement du salariat, les réductions des inégalités, de nombreuses tendances structurelles viennent standardiser progressivement le passage à l’âge adulte en tant que transition de cinq seuils (à savoir la fin des études, l’accès à l’emploi, le départ du foyer parental, la mise en couple – ou mariage – et la naissance du premier enfant6), même si l’on aperçoit des différences entre les milieux sociaux7. Ce qui structure les romans sur l’entrée dans la vie adulte dans la première moitié du XXe siècle se recentre donc sur deux enjeux principaux : l’engagement et l’épreuve de la guerre. On retrouve ces thèmes dans la saga des Thibault (1922-1940) de Roger Martin du Gard, dans La Condition humaine (1933) de Malraux, dans Les Justes (1949) de Camus ou encore dans L’Âge de raison (1945) de Sartre. On pourrait parler d’entrée existentielle dans l’âge adulte.


Depuis les années 1970, l’entrée dans l’âge adulte s’est complexifiée. Avec les effets conjoints du recul de l’âge auquel les jeunes franchissent les transitions8, de la désynchronisation de ces transitions (ils ne les franchissent plus au même moment), et de leur réversibilité9, un nouvel âge de la vie a émergé entre enfance et âge adulte : la jeunesse10. Et ce qui est en jeu, c’est alors l’entrée statutaire dans l’âge adulte, et surtout l’accès à l’emploi, à un âge toujours plus avancé.


Dans les sociétés modernes où les positions sociales sont théoriquement ouvertes et ne sont plus formellement déterminées par l’origine sociale, la transition à l’âge adulte devient en effet un enjeu statutaire : comment les individus accèdent-ils aux différents statuts qui caractérisent l’âge adulte ? Comment accèdent-ils à une autonomie statutaire ? Dans les années 1950 et 1960, la synchronisation des trajectoires a apporté une première réponse. Depuis les années 1970, la complexification des transitions a fait émerger la « jeunesse » (comprise comme période d’accès progressif à ces statuts) comme problème social, et ce malgré la diversité des situations que rencontrent les jeunes et qui faisait dire à Bourdieu que la « jeunesse n’est qu’un mot11 ». La mise à l’agenda du chômage des jeunes a notamment éclairé ce problème à la lumière de l’enjeu des ressources financières : dans quelle mesure les jeunes, se situant entre l’âge de l’enfance (signifiant l’âge de l’éducation) et l’âge adulte (signifiant l’âge du travail), peuvent-ils accéder à des ressources financières dans cette situation intermédiaire ?


Aujourd’hui, si l’on veut apercevoir ces métamorphoses de l’entrée dans l’âge adulte, les séries TV peuvent constituer un miroir intéressant des tendances à l’œuvre : les personnages sont toujours plus âgés puisque Ross a 26 ans au début de la série Friends (1994), Ted et Marshall en ont 28 au début de How I Met Your Mother (2005). Si on les compare aux personnages des romans du XIXe siècle, on voit clairement le phénomène d’allongement de la jeunesse : Julien Sorel a 18 ans et Rastignac, 21 ans. De même, l’accès à l’emploi (sans parler de la mise en couple et du premier enfant) devient un enjeu de plus en plus récurrent : si presque tous les personnages de Friends ont encore un emploi (années 1990), ce n’est plus le cas dans New Girl (2011), Shameless (2011), ou encore Girls (2012). Dans cette dernière série, l’entrée dans l’âge adulte sur fond de précarité et de recherche d’emploi est le cadre de l’intrigue : il suffit de regarder la première scène du premier épisode. La protagoniste, jeune Américaine d’une vingtaine d’années interprétée par Lena Dunham, dîne avec ses parents. Elle vit à Brooklyn et poursuit un stage non payé depuis qu’elle a fini ses études. Elle vit donc grâce aux ressources parentales. La scène représente le moment où précisément ses parents lui annoncent qu’ils lui coupent les vivres et qu’il est temps qu’elle devienne autonome – même si elle n’a pas d’emploi. Si le marché est absent (stage non payé) et si la famille se dérobe pour permettre aux individus de subvenir à leurs besoins et d’accéder à l’autonomie, que reste-t-il ? La pauvreté, ou l’État. C’est ce que nous avons appelé dans ce travail l’enjeu de la « citoyenneté socio-économique » des jeunes.


Quand on parle du citoyen, on parle également d’une situation dans le cours de vie : on parle d’un citoyen adulte via la notion de « majorité ». Et c’est l’État qui reconnaît ce statut de citoyen adulte, de différentes façons selon les types de citoyenneté concernés. Thomas Humphrey Marshall12 a par exemple distingué trois citoyennetés en fonction des droits associés : la « citoyenneté civile » renvoie aux droits civils et à l’émergence de l’État de droit, la « citoyenneté politique » renvoie aux droits de participation politique et à la mise en place des démocraties représentatives, et enfin la « citoyenneté sociale » renvoie aux droits sociaux et au développement de l’État-providence.


Or, ces citoyennetés ne se recouvrent pas nécessairement et peuvent manquer de cohérence en ce qui concerne cette distinction entre enfant et adulte. En France, la citoyenneté civile et la citoyenneté politique certes se confondent en ce sens puisque la majorité civile tout comme la majorité politique (avec le droit de vote) sont fixées à 18 ans. En revanche, la citoyenneté sociale, ou la « majorité sociale », c’est-à-dire la possibilité d’accéder à des prestations sociales en son nom propre, est fixée à l’âge de 25 ans (depuis la mise en place du revenu minimum d’insertion en 1988). À l’opposé, l’âge de la fin de la scolarité obligatoire, qui pour Marshall devait également signifier la fin de l’âge de l’enfance, est demeuré à 16 ans13. De 16 à 25 ans, en passant par 18 : il semble qu’il y ait une période d’incertitude à propos du statut de citoyenneté à accorder aux individus entre ces bornes d’âge, et notamment en ce qui concerne la citoyenneté sociale, alors que cette période renvoie précisément au « nouvel âge de la vie » qu’est la jeunesse. Comment donc comprendre cette période d’incertitude ? Autrement dit, quel est le statut de citoyenneté des jeunes14 ? Sont-ils des citoyens adultes comme les autres ?


Afin de déconnecter l’enjeu de l’accès aux ressources financières de l’idée de « droits » contenue dans la théorie de Marshall, nous préférons utiliser le concept de « citoyenneté socio-économique » plutôt que celui de « citoyenneté sociale ». Conformément à sa fonction de « police des âges15 » qui lui permet de reconnaître et de circonscrire les âges de la vie, l’État peut ainsi mettre en place toute une série de politiques publiques visant à promouvoir l’accès des jeunes à des ressources financières : c’est ce que nous appelons les politiques de citoyenneté socio-économique et c’est ce qui constitue l’objet de cet ouvrage.


POURQUOI COMPARER ? 


Cet ouvrage adopte une démarche résolument comparative, pour trois raisons. Premièrement, car la comparaison permet de prendre du recul dans l’analyse et de mieux cerner son objet d’analyse. Comparer avec d’autres situations nationales permet de décentrer un regard parfois trop absorbé dans un contexte national, et donc de faire passer certains faits du statut d’évidences non conceptualisées à celui d’objets d’analyse à part entière. Deuxièmement, la comparaison permet de comprendre la diversité des phénomènes à l’œuvre, notamment dans des contextes nationaux distincts. Dans le débat public ou dans de nombreuses analyses, on parle souvent de tendances structurelles (la globalisation, par exemple) et de convergence des modèles nationaux (vers plus de libéralisation, par exemple). Procéder à des comparaisons entre pays, notamment dans le cadre de l’économie politique comparée, peut permettre de saisir et de comprendre les différences à l’œuvre dans les réponses apportées à des tendances structurelles : ce n’est pas parce que le vent souffle vers le nord que les bateaux se dirigent tous dans cette direction. Il en est de même des différents pays, qui réagissent chacun à leur manière aux différents processus globaux qui les touchent. Troisièmement, il est nécessaire de comparer pour raisonner en termes de « régimes » et identifier les logiques globales à l’œuvre. Il n’est pas possible de saisir la spécificité du régime auquel renvoie par exemple la France sans la comparer à la fois à ce qui lui ressemble et à ce qu’elle n’est pas. Sans comparaison, pas de caractérisation du « modèle français » possible.


Pour procéder à de telles comparaisons, la « démarche typologique16 » peut s’avérer pertinente. Cette démarche est particulièrement utilisée dans la littérature comparée17. Deux usages peuvent être faits d’une telle démarche typologique. D’une part, il est possible d’en faire un usage « taxinomique » : l’objectif est alors de regrouper des cas individuels dans des groupes, à la fois en maximisant les similitudes au sein des groupes et en maximisant les différences entre les groupes. En économie politique comparée, il s’agit de l’usage de la démarche typologique que l’on trouve dans toutes les études cherchant à classer les pays dans les différents régimes de protection sociale18. Mais il est possible, d’autre part, d’en faire un usage « idéal-typique », en s’inspirant de l’approche wébérienne : l’objectif est alors d’évaluer la distance entre un cas particulier et un idéal-type élaboré conceptuellement, en postulant qu’un idéal-type ne peut jamais se retrouver à l’état pur dans un cas particulier : un cas particulier est toujours une hybridation de plusieurs idéal-types, bien que l’on puisse éventuellement trouver une prépondérance de tel ou tel idéal-type. C’est par exemple un tel usage de la démarche typologique à laquelle procède Bruno Palier19 dans son analyse de l’évolution du système de protection sociale français.


UN NOUVEAU CADRE THÉORIQUE : LES QUATRE RÉGIMES DE CITOYENNETÉ SOCIO-ÉCONOMIQUE DES JEUNES EN EUROPE


Cette démarche typologique a déjà été utilisée dans plusieurs études sur la transition à l’âge adulte, et cet ouvrage s’inscrit dans ce sillon. On peut notamment mentionner la typologie des « régimes de transition » d’Andreas Walther20 et le brillant travail de Cécile Van de Velde21. Ces deux travaux s’inspirent grandement de la typologie des régimes d’État-providence d’Esping-Andersen22 et des ouvrages postérieurs qui l’ont mobilisée et amendée23. Deux remarques permettent de souligner la spécificité de notre démarche par rapport à ces travaux. D’une part, il s’agit de travaux qui prennent pour objet les expériences juvéniles d’entrée dans la vie adulte. Les politiques publiques ne sont prises en compte que comme contexte structurant et ne sont donc pas l’objet principal d’analyse. Dans cet ouvrage, les politiques publiques constituent un objet à part entière, et il ne s’agit donc pas d’apprécier leurs effets sur les conditions de vie des jeunes. D’autre part, la France est considérée dans ces ouvrages comme appartenant au régime continental (et non méditerranéen) avec l’Allemagne. Or, de grandes différences distinguent ces deux pays, notamment en ce qui concerne leur système de formation et ses effets en termes d’entrée sur le marché du travail24. Cet ouvrage propose une nouvelle typologie des régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes pour résoudre ce problème.


La démonstration se décompose en trois temps. Dans un premier temps (chapitre 1), nous élaborons théoriquement la typologie des régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes en mobilisant et présentant la littérature d’économie politique comparée. L’État peut en effet promouvoir l’autonomie des jeunes de deux façons distinctes. D’un côté, l’action publique peut aider les jeunes à accéder à l’emploi : il s’agit de l’enjeu de leur « citoyenneté économique », qui est structurée par les politiques d’éducation et les politiques de l’emploi. Cette citoyenneté économique peut prendre deux formes : elle peut être « inclusive » ou « sélective ». Elle est inclusive lorsqu’elle cherche à délivrer des compétences à tous les jeunes en limitant le décrochage scolaire. Elle est au contraire sélective lorsque le système éducatif est élitiste et produit de fortes inégalités scolaires, débouchant sur un nombre important de jeunes peu qualifiés en difficulté sur le marché du travail.


De l’autre côté, l’action publique peut délivrer un revenu, une aide publique aux jeunes via un transfert financier : il s’agit de l’enjeu de leur « citoyenneté sociale », avec la politique familiale, les aides aux étudiants, les allocations logement, la couverture chômage. Cette citoyenneté sociale peut également prendre deux formes. Elle est « familialisée » lorsque les jeunes sont considérés comme des enfants dans la protection sociale. Elle est en revanche « individualisée » lorsque les jeunes sont considérés comme des adultes. En croisant ces deux dimensions, on obtient quatre régimes de citoyenneté (voir tableau 1).






Tableau 1. – Les régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes en Europe












	



	
Citoyenneté économique sélective



	
Citoyenneté économique inclusive







	
Citoyenneté sociale individualisée



	
Citoyenneté de seconde classe Royaume-Uni, Irlande



	
Citoyenneté habilitante Suède, Pays-Bas, Finlande, Danemark







	
Citoyenneté sociale familialisée



	
Citoyenneté refusée France, Espagne, Portugal, Grèce, Luxembourg, Belgique, Italie



	
Citoyenneté encadrée Allemagne, Autriche

















Dans un deuxième temps, nous faisons un usage « taxinomique » de cette typologie en classant quinze pays d’Europe de l’Ouest dans les différents régimes élaborés (voir tableau 1) : le chapitre 2 procède à des analyses comparées de toutes les politiques publiques pertinentes dans quinze pays d’Europe de l’Ouest, alors que nous identifions précisément dans le chapitre 3 à la fois les régimes dans lesquels s’inscrit chaque pays et les origines de chaque régime. Le chapitre 3 montre notamment que c’est le niveau de « macrocorporatisme25 » qui rend compte de la citoyenneté économique, alors qu’il s’agit davantage de la tradition religieuse dominante dans un pays qui permet de rendre compte de la citoyenneté sociale. Ces deux chapitres se concentrent sur les années 2000.


Enfin, dans un troisième temps (chapitres 4 à 7), nous procédons à quatre études de cas : chaque étude de cas représente une analyse d’un pays particulier (en l’occurrence la Suède, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France) à l’aune des régimes de citoyenneté auxquels ils appartiennent. Il s’agit alors d’un usage « idéal-typique » de la typologie, dont la fonction est d’évaluer la distance entre un cas particulier et un idéal-type. Ces chapitres permettront de gagner en complexité tout en resituant les politiques publiques de citoyenneté socio-économique des jeunes dans leur contexte économique, social, politique et institutionnel. Ces quatre chapitres traitent de la période s’étalant des années 1970 à 2012, afin de prendre en compte la temporalité et d’apprécier l’évolution des pays, en complément de la vision synchronique – et statique – des chapitres précédents26.
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Penser la citoyenneté socio-économique 
des jeunes



Ce chapitre vise à présenter la typologie des citoyennetés socio-économiques des jeunes : celle-ci permet de penser la diversité des politiques visant à promouvoir l’autonomie, ou la citoyenneté socio-économique, des jeunes en Europe. Pour ce faire, il faut déterminer les dimensions constitutives de cette typologie. Ces dimensions renvoient aux modalités d’intervention de l’État pour promouvoir la citoyenneté socio-économique des jeunes. En l’occurrence, l’État peut intervenir de deux façons distinctes : ou bien il cherche à promouvoir l’emploi des jeunes (ceux-ci accédant directement à l’indépendance sur le marché du travail grâce à l’obtention d’un salaire), ou bien il leur délivre, directement ou indirectement, une aide publique en procédant à un transfert financier. En fonction du type d’intervention considéré, les politiques publiques et les secteurs d’action publique concernés seront différents. Le premier type d’intervention, renvoyant à la « citoyenneté économique », concerne davantage les politiques d’éducation et les politiques de l’emploi, alors que le second type d’intervention, renvoyant à la « citoyenneté sociale », concerne plutôt les politiques familiales, les aides aux étudiants, les allocations logement ainsi que la couverture chômage (comprenant également les minima sociaux). Nous formulons également des hypothèses permettant de rendre compte de l’origine de chacune des deux dimensions : le macrocorporatisme, concept développé dans l’approche des « variétés de capitalisme », permet de rendre compte du type de citoyenneté économique, alors que le régime de protection sociale et la tradition religieuse dans laquelle il s’insère rend compte de la citoyenneté sociale. Enfin, nous montrons en quoi la stratégie de croissance suivie par tel ou tel pays peut avoir des effets sur ces régimes de citoyenneté socio-économique.


LA CITOYENNETÉ ÉCONOMIQUE ET LES VARIÉTÉS DE CAPITALISME 


La première dimension de la typologie concerne la citoyenneté « économique » des jeunes. Cette dimension a à voir avec l’action de l’État directement sur la transition professionnelle entre éducation et travail, en vue de faciliter l’accès des jeunes à un emploi, synonyme d’accès à l’indépendance économique. Nous distinguons ainsi deux stratégies de citoyenneté économique : une stratégie « inclusive learn-first » et une stratégie « sélective work-first ».


Citoyenneté économique inclusive « learn-first » versus citoyenneté économique sélective « work-first »


Dans le contexte économique actuel de transition vers une économie et un marché du travail « postindustriels », les compétences sont devenues déterminantes pour accéder à l’emploi. La citoyenneté économique des jeunes dépend donc de cet enjeu de formation des compétences. Certains pays adoptent une stratégie dont le but est de délivrer des compétences27 à tous les jeunes (skills for all28), de façon inclusive, afin que ceux-ci puissent tous s’insérer convenablement sur le marché du travail. Dans le lien formation-emploi, c’est la formation qui est la priorité de cette stratégie, dans une perspective parfois appelée « learn-first29 » : l’objectif est de promouvoir en priorité l’éducation et la formation des jeunes. On trouvera dans les pays adoptant un tel objectif une grande importance de la politique d’éducation ainsi qu’une grande part de jeunes poursuivant des études. Ces pays disposent d’un système éducatif relativement inclusif, dans la mesure où celui-ci délivre des compétences à tous les jeunes et limite la part de jeunes quittant prématurément l’éducation et la formation (les « décrocheurs ») et de jeunes à faible niveau de qualification.


En second lieu, pour les jeunes qui rencontrent malgré tout des difficultés pour accéder à l’emploi, les pouvoirs publics adoptent une politique tournée vers l’offre de travail30, dans la mesure où leur intervention va se concentrer sur les jeunes travailleurs : les politiques de l’emploi vont renvoyer davantage à celles qui visent à développer le capital humain des jeunes, via la formation professionnelle, puisqu’il s’agit avant tout de pallier les déficiences à la marge du système éducatif, pour les réintégrer ensuite dans la norme des parcours juvéniles. Ces dispositifs sont de surcroît explicitement dirigés vers les jeunes peu qualifiés en difficulté sur le marché du travail, dans le cadre de ce que l’on appelle les « garanties jeunesse » : la politique de l’emploi est complémentaire avec la politique d’éducation dans le sens où elle la compense, puisqu’elle se focalise sur les jeunes qui n’ont pas atteint un niveau de qualification suffisant dans le système de formation initiale afin de leur donner une seconde chance.


La seconde stratégie vise au contraire à délivrer des compétences avant tout à une élite (skills for the best), de façon sélective. Le système éducatif est fortement élitiste dans le sens où il se focalise sur les meilleurs élèves et ne délivre pas de seconde chance pour les jeunes peu qualifiés : sa fonction est d’abord de classer les jeunes en fonction de leur supposé mérite, en distinguant continuellement les « bons » et les « mauvais » élèves, et non de fournir à tous des compétences pour qu’ils puissent s’insérer sur le marché du travail31. Ce qui débouche par conséquent sur de fortes inégalités en termes de compétences et de niveaux d’études, et sur une part importante de jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation et de jeunes à faible niveau de qualification.






Tableau 2. – Les deux figures de la citoyenneté économique des jeunes












	



	
Citoyenneté économique inclusive



	
Citoyenneté économique sélective







	
Objectif global de la stratégie



	
Learn-first



	
Work-first







	
Politique d’éducation



	Logique de la politique d’éducation : inclusion et skills for all


=> Faibles inégalités scolaires


Indicateurs :


=> Dépenses d’éducation +


=> Scolarisation +


=> Décrochage scolaire –


=> 2e chance via le système éducatif +



	Logique de la politique d’éducation : élitisme et skills for the best


=> Fortes inégalités scolaires


Indicateurs :


=> Dépenses d’éducation –


=> Scolarisation –


=> Décrochage scolaire +


=> 2e chance via le système éducatif –







	
Politique de l’emploi



	Complémentarité dans le sens de compensation avec la politique d’éducation :


=> Développer le capital humain et donner une seconde chance aux peu qualifiés


=> Centrée sur l’offre de travail


Indicateurs :


=> Formation professionnelle pour les jeunes peu qualifiés +


=> Éducation et formation non formelle pour les jeunes peu qualifiés +


=> Garanties jeunesse +



	Complémentarité dans le sens de synergie avec la politique d’éducation :


=> Baisser le coût du travail et promouvoir des emplois atypiques pour les peu qualifiés


=> Centrée sur la demande de travail


Indicateurs :


=> Formation professionnelle pour les jeunes peu qualifiés –


=> Éducation et formation non formelle pour les jeunes peu qualifiés –


=> Garanties jeunesse –




















Ce sont ces jeunes qui seront principalement en difficulté sur le marché du travail une fois sortis du système éducatif. Conformément à la logique élitiste du système qui considère que la formation concerne avant tout les plus performants scolairement, l’intervention des pouvoirs publics en direction de ces jeunes en difficulté est d’une nature différente : il ne s’agit pas de réparer et de compenser les défaillances du système éducatif en leur délivrant une formation de seconde chance, mais de leur permettre d’obtenir un emploi malgré tout, à bas niveau de qualification, quelle que soit la qualité de cet emploi : la politique de l’emploi ici complète la politique d’éducation dans le sens d’une synergie, c’est-à-dire en en renforçant la logique et en en accentuant les effets32. Dans le binôme formation-emploi, c’est l’emploi qui devient alors la priorité (dans une perspective de work-first33), et c’est une politique centrée sur la demande de travail qui est alors mise en place : il s’agit moins d’améliorer l’employabilité des jeunes que de modifier le marché du travail en agissant sur la demande des entreprises. Pour ce faire, l’abaissement du coût du travail, via par exemple l’instauration d’un salaire minimum pour les jeunes ou des exonérations de cotisations sociales, est l’instrument le plus utilisé, avec le développement d’emplois atypiques dirigés principalement en direction des jeunes, soit par la création directe d’emplois et les subventions à l’emploi, soit par la flexibilisation du marché du travail34. Et lorsque des formations sont disponibles dans la politique de l’emploi, ces formations ne sont pas explicitement dirigées vers ces jeunes en difficulté, mais bénéficient principalement aux jeunes déjà formés, conformément à la logique élitiste du système éducatif que nous avons décrite : il ne s’agit pas de délivrer une seconde chance aux jeunes en difficulté car peu qualifiés. C’est pourquoi la politique de l’emploi ne compense pas la politique d’éducation. Nous présentons ces deux stratégies de citoyenneté économique des jeunes dans le tableau 2.


L’enjeu du « macrocorporatisme » 


Comment rendre compte de la présence de telle ou telle citoyenneté économique dans les pays d’Europe de l’Ouest ? Nous formulons l’hypothèse (H1) selon laquelle cela dépend du niveau de « macrocorporatisme » d’un pays. Dans leur ouvrage fondateur sur les « variétés de capitalisme »35, Peter Hall et David Soskice distinguent deux types d’économie capitaliste : les « économies de marché libérales » (liberal market economies, ou LME) et les « économies de marché coordonnées » (coordinated market economies, ou CME)36. Dans le premier type d’économie, illustré par les États-Unis, les acteurs se coordonnent via les mécanismes de marché, tandis que dans le second type d’économie, illustré par l’Allemagne, les individus agissent via des coordinations stratégiques hors marché, permises par certains types d’institutions complémentaires les unes avec les autres : ce sont ces « complémentarités institutionnelles », différentes d’une économie à l’autre, qui permettent aux entreprises d’être compétitives sur les marchés internationaux, traduisant des « avantages comparatifs institutionnels » différents selon les pays.


Les LME s’appuient sur des compétences « générales », c’est-à-dire transférables d’une entreprise à une autre ou d’un secteur de l’économie à un autre. Elles s’accompagnent d’un marché du travail très flexible et peu réglementé qui favorise la mobilité des travailleurs et leur faible investissement dans des compétences « spécifiques », c’est-à-dire non transférables d’une entreprise à l’autre : les compétences générales permettent de passer d’un emploi à un autre plus facilement puisqu’il est possible de réutiliser ces compétences. Dans ce contexte, les entreprises sont incitées à se spécialiser dans certains types de secteurs, nécessitant ce genre de compétences, comme les services ou les secteurs où l’innovation se fait de façon radicale (comme la high-tech).


En revanche, dans les CME, les travailleurs sont incités à investir dans des compétences spécifiques dans la mesure où le marché du travail est fortement régulé, limitant la mobilité professionnelle et garantissant donc leur position une fois qu’ils sont entrés sur le marché du travail. Les politiques sociales sont également plus développées dans ce type d’économie dans la mesure où elles garantissent aux travailleurs un revenu si jamais ils se trouvent contraints de changer d’emploi : ces politiques agissent comme des assurances pour les travailleurs, les incitant à investir dans des « actifs spécifiques » (asset specificity), tandis que dans le cas où de telles politiques ne sont pas en place, l’investissement dans des actifs plus généraux constitue une meilleure assurance pour les travailleurs, puisque c’est ce qui leur permettra de trouver un nouvel emploi. Les entreprises sont ici incitées à se spécialiser dans des secteurs où l’innovation se fait sur le long terme, de façon incrémentale, comme l’industrie manufacturière.


Le célèbre chapitre de Margarita Estevez-Abe, Torben Iversen et David Soskice37 précise cette logique en distinguant plus précisément les compétences générales, les compétences spécifiques à une entreprise (firm-specific skills), et les compétences spécifiques à une industrie ou un secteur d’activité (industry or occupational-specific skills). Leur argument consiste à soutenir que la régulation du marché du travail ainsi que les politiques sociales (notamment la couverture chômage) ont une fonction d’assurance à la fois pour les travailleurs, qui les incitent à se former pour acquérir des compétences, et pour les entreprises, qui peuvent également investir dans ces actifs en formant leurs travailleurs et en se spécialisant dans des secteurs nécessitant ce type de compétences.


A contrario, lorsque le marché du travail est flexible et quand les politiques sociales sont peu développées, les travailleurs ne sont pas incités à investir dans ces compétences spécifiques car le risque est trop élevé dans le cas où ils perdraient leur travail : il est plus rationnel pour eux d’investir dans des compétences générales, leur permettant de retrouver un emploi par la suite, puisqu’il n’y a ni protection salariale, ni protection de l’emploi, ni couverture chômage. De même, les entreprises ne sont pas incitées à investir dans ce type de compétences et à se spécialiser dans des secteurs haut de gamme nécessitant des compétences spécifiques, puisque le risque est trop élevé que les travailleurs dans lesquels elles investissent les quittent pour une entreprise proposant un revenu plus élevé. Une forte coordination de l’économie hors marché permet de résoudre ces problèmes d’action collective et d’engager les différents acteurs dans une coopération permettant d’investir dans des compétences « cospécifiques » (c’est-à-dire des compétences spécifiques dans lesquelles investissent et les travailleurs et les employeurs) et donc de se spécialiser dans des secteurs haut de gamme, à haute valeur ajoutée, misant sur la « compétitivité hors coût », c’est-à-dire la qualité38.


En ce qui concerne la transition professionnelle des jeunes adultes, deux résultats apparaissent dans ce travail. D’une part, dans la mesure où les CME se fondent sur une importance de la formation professionnelle et de l’apprentissage (pour produire des compétences spécifiques), la transition professionnelle des jeunes est plus institutionnalisée et plus aisée que dans les LME : les employeurs sont plus investis dans le système de formation, et les compétences qui sont produites correspondent davantage à leurs besoins, ce qui permet aux jeunes de s’insérer de façon plus rapide. D’autre part, les jeunes peu qualifiés seront plus désavantagés sur le marché du travail dans les LME que dans les CME :



Parce que les systèmes à compétences spécifiques génèrent une demande importante pour des travailleurs ayant reçu une formation professionnelle de qualité, les jeunes adultes qui ne sont pas portés vers la voie académique ont des opportunités de carrière qui font largement défaut dans les systèmes à compétences générales. Tandis qu’une grande proportion de décrocheurs scolaires [early school leavers] acquièrent des compétences de qualité dans les premiers à travers le système de formation professionnelle, dans les seconds la plupart de ces décrocheurs finissent dans des emplois peu qualifiés et peu payés pour la majeure partie de, voire toute leur vie39.





Et ces meilleures perspectives pour les jeunes peu qualifiés débouchent également sur des incitations plus fortes à étudier dans les CME :



Les systèmes à compétences spécifiques produisent de fortes incitations pour les jeunes élèves de faire du mieux qu’ils peuvent à l’école afin d’obtenir les meilleures places de formation professionnelle, tandis que ceux qui se trouvent tout en bas de la distribution des aptitudes académiques dans les systèmes à compétences générales n’auront pas de telles incitations40.





Cette approche de la VoC (varieties of capitalism) contribue à la littérature de deux façons complémentaires. D’une part, elle s’oppose à l’approche économique défendant un meilleur modèle s’inspirant du tournant néolibéral et monétariste opéré dans les années 1990 : elle montre que la globalisation ne débouche pas sur une convergence des modèles économiques dans le sens d’une libéralisation des différents marchés et un recul de l’État, mais au contraire sur un renforcement des différences économiques et institutionnelles entre pays puisque la compétitivité des entreprises dépend en partie des « avantages comparatifs institutionnels ». Autrement dit, l’État et les institutions sont cruciaux pour soutenir une économie dynamique : loin de disparaître dans un contexte de globalisation, cette approche souligne que la place de l’État est donc destinée à se maintenir.


D’autre part, cette approche a souligné l’importance des stratégies économiques en général, et des entreprises en particulier, pour rendre compte du développement et du maintien des politiques publiques, et notamment des politiques d’éducation et des politiques sociales : les entreprises ne sont pas nécessairement opposées à l’État-providence et aux politiques sociales, et il est donc nécessaire de les prendre en compte pour comprendre les différentes configurations institutionnelles des États-providence41. Il s’agit donc d’une approche qui considère que c’est moins le conflit entre travail et capital qui importe que leur coordination et leur éventuelle coalition (ce qui est appelé « cross-class coalition »).


En nous inspirant de cette approche tout en l’appliquant au cas des politiques de citoyenneté économique des jeunes, nous faisons l’hypothèse que c’est le « macrocorporatisme » qui permet de rendre compte de la citoyenneté économique des jeunes. Avec cette expression, nous souhaitons insister sur la coordination des acteurs économiques et leur participation à l’élaboration des politiques publiques. Cela renvoie ainsi au champ des relations professionnelles42, et plus largement à la question des rapports entre société et État43. Cet enjeu du « macrocorporatisme »44 se rapproche de la notion de corporatisme « sociétal45 ». Cette notion est à distinguer du corporatisme « sectoriel », intervenant seulement au niveau d’un secteur ou d’une entreprise46. Cathie Jo Martin et Kathleen Thelen définissent ce « macrocorporatisme » de la façon suivante :



Le macrocorporatisme utilise des formes d’associations nationales pour la coopération institutionnelle qui impliquent de hauts niveaux de coordination dans la représentation des intérêts des acteurs du marché du travail, dans les procédures de négociations collectives, et dans la participation des employeurs et des syndicats dans les forums d’adoption des politiques publiques nationales tripartites47.





Ce macrocorporatisme est composé selon elles de trois éléments : des mesures de centralisation et de densité permettent d’apprécier la centralisation des associations d’employeurs et des syndicats ainsi que l’ampleur de leur représentation ; des mesures de coordination sectorielle afin d’apprécier l’intégration des conventions collectives au niveau des branches à travers l’économie dans son ensemble ; et des mesures d’intégration des partenaires sociaux à la formation des politiques publiques. Pour ces auteures, ce concept est par conséquent étroitement lié à la coordination de l’économie. Toutefois, il est nécessaire de distinguer conceptuellement l’enjeu du macrocorporatisme, et partant de la coordination des groupes d’intérêts économiques, de celui de la coordination de l’économie : le premier renvoie aux modalités de la formation des politiques publiques via les négociations entre des groupes d’intérêts et des acteurs politiques, tandis que l’enjeu de la coordination dans la VoC traite directement de la régulation des marchés et des agents économiques. Autrement dit, le macrocorporatisme traite des causes et des modalités de formation des politiques publiques (government inputs), alors que la coordination traite de leurs effets sur l’économie (government outputs)48.


Comment ce macrocorporatisme peut-il avoir un effet sur la citoyenneté économique des jeunes ? D’abord, la centralisation des négociations donne aux syndicats un pouvoir plus important aboutissant à une compression plus forte des salaires49. Les employeurs, dans leurs négociations avec les syndicats, sont alors incités à favoriser la formation des travailleurs, et notamment des travailleurs peu qualifiés, afin de minimiser le différentiel entre coût du travail et productivité, en augmentant cette productivité grâce à l’investissement dans le capital humain des travailleurs. Cela leur permet ensuite de se spécialiser dans des secteurs à haute valeur ajoutée afin de rester compétitifs sur les marchés internationaux.


Ce macrocorporatisme, et la compression des salaires qu’il induit, débouche sur deux effets à première vue contradictoires. Du côté des travailleurs qualifiés dans les secteurs exposés de l’économie, cela permet d’avoir un coût du travail inférieur à la productivité de ces travailleurs, favorable à la compétitivité des entreprises sur les marchés internationaux : cela favorise ainsi les secteurs exposés à la concurrence internationale et permet ainsi de développer les exportations. Du côté des travailleurs peu ou moyennement qualifiés dans les secteurs protégés de l’économie, le coût du travail est en revanche supérieur à leur productivité, aboutissant à un niveau des prix et des taux de change réels élevés – ce qui en théorie est le signe d’une économie peu compétitive. Iversen et Soskice50, prolongeant les analyses de Katzenstein51, ont résolu ce paradoxe en montrant que les institutions liées au macrocorporatisme pouvaient, via notamment la coordination des négociations salariales et l’investissement dans la formation des travailleurs, permettre à la fois une forte compétitivité et un tel niveau de prix, tout en maintenant par ailleurs de faibles inégalités salariales.


En analysant le cas spécifique du Danemark, Cathie Jo Martin et Duane Swank argumentent dans ce sens, de façon plus générale, en soulignant également le rôle du macrocorporatisme sur les attitudes et les comportements des agents économiques (ici les employeurs) en matière de formation des travailleurs peu qualifiés :



Les associations d’employeurs macrocorporatistes et la coordination du marché du travail avec les syndicats ont été cruciales pour les attitudes et les comportements des employeurs à l’égard des travailleurs peu qualifiés ; en effet, ces associations ont amené les employeurs à supporter et à soutenir la solidarité, même quand les gouvernements bourgeois après 2001 essayèrent de réduire les frontières de l’État-providence danois. Les associations d’employeurs macrocorporatistes eurent un impact cognitif sur les entreprises membres dans la mesure où elles les aidèrent à reconnaître les bénéfices sur le marché du travail des investissements dans les travailleurs peu qualifiés. Les structures de la coordination macrocorporatiste renforcèrent les capacités collectives des employeurs dans la formation de programmes à destination des besoins des entreprises en termes de réserve de travail. Les effets en termes d’économie politique du macrocorporatisme furent bénéfiques pour les employeurs en investissant dans les travailleurs avec des compétences réelles : de hauts niveaux de coordination tout au long du XXe siècle avaient transformé le Danemark en une société de hautes compétences et de plein emploi [high skills, high employment society], et cet arrière-plan de besoin d’une large réserve de travail facilita la tâche qui consistait à trouver une place pour les travailleurs marginaux sur le marché du travail. Les structures macrocorporatistes donnèrent aux dirigeants sociaux-démocrates un forum afin de former des coalitions en soutien des arrangements solidaires protégeant une large proportion de travailleurs, et quand les gouvernements bourgeois cherchèrent à supprimer les programmes destinés à élever les niveaux de compétences de travailleurs marginaux, les hauts niveaux de coordination du marché du travail contrôlèrent les réformes néolibérales52.





Il faut alors que l’État mette en place des politiques publiques permettant aux jeunes d’entrer sur le marché du travail avec un niveau relativement élevé de compétences afin de permettre aux entreprises de rester compétitives. Et pour ce faire il est nécessaire que le système politique permette la négociation des différents acteurs. D’où l’importance de la participation de partenaires sociaux représentatifs à l’élaboration des politiques publiques. Et cette coordination trouverait son origine à la fois dans la régulation de l’économie au XIXe siècle et la structure de l’État prémoderne – ce que certains auteurs appellent le « protocorporatisme53 ».


Dans les pays où la tradition des guildes et des corporations a été maintenue et où l’on trouve une représentation fonctionnelle ancienne des intérêts économiques au sein de l’État54, les associations d’employeurs sont devenues puissantes et centralisées et ont progressivement monopolisé la formation et le contrôle des travailleurs qualifiés. Les syndicats naissants au début du XXe siècle n’essayaient donc pas de les concurrencer à ce niveau55, tout en étant davantage portés à la coopération avec les employeurs. À la fois les employeurs et les syndicats comprirent leurs intérêts dans la production conjointe des compétences des travailleurs, et ainsi, lorsque la révolution industrielle fit progressivement passer l’enjeu de la coordination de l’économie du niveau local au niveau national, les employeurs, et les partis de droite les représentant, acceptèrent d’adopter un mode de scrutin proportionnel, permettant de maintenir un cadre de régulation commun grâce à un système politique favorisant les négociations plutôt que les conflits entre acteurs politiques. Le système politique est par conséquent davantage consensuel, ce qui se traduit notamment par des commissions législatives aux pouvoirs étendus dans l’élaboration des politiques publiques et dans lesquelles l’opposition détient une grande influence56.


En revanche, dans les pays où une telle tradition de représentation des intérêts économiques et de guildes n’était pas présente, les syndicats concurrencèrent les employeurs sur le terrain de la formation et du contrôle des compétences, empêchant le développement d’une régulation conjointe. En conséquence, la droite n’avait aucune raison d’accepter le passage à un mode de scrutin proportionnel, ce qui aboutit au maintien de la représentation majoritaire, cohabitant avec une faible coordination de l’économie. Martin et Swank57 ont prolongé cet argument en confirmant que le mode de scrutin, via le type de système partisan58 (bipartite, avec deux grands partis, ou multipartite, avec de nombreux partis), avait effectivement un effet sur la coordination de l’économie et le niveau de macrocorporatisme des différents pays. C’est dans ce contexte de macrocorporatisme que les agents économiques se coordonnent pour spécialiser l’économie dans des secteurs à haute valeur ajoutée, nécessitant donc la formation d’une main-d’œuvre qualifiée, permise par une citoyenneté économique « inclusive ».


LA CITOYENNETÉ SOCIALE ET LES RÉGIMES D’ÉTAT-PROVIDENCE


La citoyenneté sociale des jeunes peut également prendre deux formes distinctes : elle peut être familialisée ou individualisée, et nous allons présenter les critères d’analyse qui permettent d’identifier la présence de l’une ou l’autre forme de citoyenneté sociale. Nous formulons également l’hypothèse (H2) selon laquelle c’est le régime d’État-providence qui permet de rendre compte de la présence de l’une ou de l’autre citoyenneté sociale : la familialisation de la citoyenneté sociale se trouve dans les États-providence « bismarckiens » de tradition catholique, tandis que l’individualisation se trouve davantage dans les États-providence « beveridgiens » de tradition protestante.


Citoyenneté familialisée versus citoyenneté individualisée


La citoyenneté sociale des jeunes a à voir avec un certain nombre de politiques dont la fonction est de délivrer un revenu, d’opérer un transfert financier tant qu’ils n’ont pas accès à un emploi. Il peut s’agir des prestations chômage, des prestations d’assistance sociale, des allocations logement, mais aussi des aides aux étudiants avec les bourses et prêts. Enfin, les jeunes peuvent aussi prétendre de façon indirecte, via leurs parents, à d’autres types de prestations, dans le cadre de la politique familiale. Il s’agit ici principalement des allocations familiales et des aides fiscales aux parents.


Conformément à la tripartition du cours de vie, les jeunes sortent de l’enfance, qui est une période pendant laquelle c’est la famille qui assure leur prise en charge. Il peut alors être intéressant de s’inspirer du concept de « défamilialisation » développé dans la littérature féministe sur la protection sociale59 et de l’appliquer à l’enjeu de la jeunesse, afin d’appréhender l’émancipation à l’égard de la famille : tout comme pour les femmes à l’égard de leurs maris, les jeunes sont plus ou moins dépendants économiquement de leurs parents en fonction du degré de défamilialisation.


Plusieurs travaux ont déjà fait écho à ce concept dans leurs analyses de la transition à l’âge adulte. Après l’analyse du Commissariat au plan sur cet enjeu en France dans son rapport Jeunesse, le devoir d’avenir60, Jean-Philippe Vallat61, dans sa thèse sur la politique familiale en France, a souligné la familialisation dont les jeunes faisaient l’objet en France, au sens où c’est la politique familiale qui était mobilisée pour accompagner la transition à l’âge adulte. Cécile Van de Velde62 a également montré à quel point l’action publique était familialisée en France, sans que cela ne débouche toutefois sur une familialisation excessive des jeunes, notamment grâce à des allocations logement individualisées, qui permettent une indépendance résidentielle relativement précoce. C’est davantage le cas pour l’Espagne, dans son analyse comparée, qui est présentée comme l’exemple le plus poussé de familialisation de la jeunesse. Nous avons nous-même, dans un travail antérieur, expliqué l’absence d’allocation d’autonomie pour les jeunes en France en montrant dans quelle mesure c’était cette familialisation qui en était à l’origine63. Enfin, Olivier Thévenon64 a également souligné dans un récent travail l’importance de cette familialisation des aides en direction des jeunes que l’on trouve plus particulièrement dans les pays continentaux.


La logique de la familialisation de l’action publique envers les jeunes signifie que l’action publique est dirigée vers les parents en premier lieu, dans la mesure où ce sont eux qui sont censés prendre en charge leurs enfants65, ce qui est consacré dans le Code civil via les obligations alimentaires des parents envers leurs enfants. Il s’agit alors de droits sociaux acquis de façon indirecte, par l’entremise du statut dans la famille, c’est-à-dire non pas en tant que citoyen social adulte, mais en tant qu’enfant. La place de la jeunesse dans la protection sociale se situe potentiellement dans cet entre-deux, entre enfance et âge adulte, entre statut de dépendant (enfant à charge) et statut d’indépendant (allocataire). Nous opposerons donc deux modalités de citoyenneté sociale des jeunes : la familialisation et l’individualisation. La « familialisation » de la citoyenneté sociale signifie une extension de l’institutionnalisation de l’âge de l’enfance, alors que l’individualisation renvoie à une institutionnalisation qui a davantage à voir avec l’âge adulte, et donc avec les citoyens sociaux adultes.


Tout d’abord, la familialisation implique un statut de dépendant, ou d’« enfant à charge », dans la protection sociale, ce qui signifie que les prestations sont adressées aux parents, et non directement aux jeunes eux-mêmes, alors que, lorsque les aides sont individualisées, ceux-ci peuvent y prétendre en tant qu’allocataires indépendants, en leur nom propre. Cela s’explique par des limites d’âge différentes : tardives lorsqu’il y a familialisation, souvent au-delà de l’âge de fin de la scolarité obligatoire (16 ans) ou de la majorité civile (18 ans), autour de 25 ans ; précoces lorsqu’il y a individualisation, autour de l’âge de la majorité civile.


En outre, la familialisation est fortement liée à la présence des jeunes dans le système éducatif, puisque le statut d’enfant, ou de dépendant, est justifié par la scolarisation des enfants. Le statut des étudiants, autrement dit des jeunes toujours scolarisés, est alors crucial. Lorsqu’il y a familialisation, ils sont considérés comme des enfants car scolarisés, et c’est donc la politique familiale qui est utilisée pour les soutenir, comme c’est le cas pour les enfants dans le primaire et le secondaire. Si des aides aux étudiants sont disponibles, dans la mesure où ce sont toujours les parents qui sont censés s’occuper d’eux, il s’agira de bourses sous condition de ressources parentales : celles-ci sont seulement supposées aider les parents dont les revenus ne leur permettent pas de garantir à leurs enfants la poursuite d’études dans l’enseignement supérieur, et non remplacer cette aide.


En revanche, en cas d’individualisation, les jeunes ne sont plus considérés comme des enfants, même s’ils sont scolarisés, et par conséquent le soutien étudiant fourni par l’État est à destination de tous les étudiants, indépendamment du revenu des parents, afin de garantir leur autonomie pendant cette période. La politique familiale, dans la mesure où elle ne concerne que les enfants proprement dits, n’est alors pas mobilisée pour aider les jeunes dans l’enseignement supérieur. On peut enfin en déduire que plus la familialisation des aides est poussée, moins les jeunes ont un accès direct aux prestations sociales. En effet, lorsque les aides sont familialisées, ce ne sont pas les jeunes qui accèdent directement aux prestations, mais leurs parents. Par conséquent, la couverture sociale des jeunes en leur nom propre, en tant qu’indépendants et non en tant qu’ayants droit, sera plus faible lorsque la familialisation sera poussée.


À partir de ces développements, nous distinguons ainsi deux types de citoyenneté sociale, autrement dit d’accès aux aides publiques pour les jeunes : une citoyenneté sociale « familialisée » et une citoyenneté sociale « individualisée »66, que nous présentons dans le tableau 3. Ce tableau résume ces deux figures en mentionnant leurs caractéristiques institutionnelles.






Tableau 3. – Les deux figures de la citoyenneté sociale des jeunes












	



	
Familialisation



	
Individualisation







	
Représentation de la jeunesse



	Enfance



	Âge adulte







	
Obligations alimentaires pour les parents à l’égard de leur enfant majeur



	Oui



	Non







	
Statut dans la protection sociale



	Dépendant (enfant à charge)



	Indépendant (allocataire en son nom propre)







	
Limites d’âge



	Tardives (autour de 25 ans)



	Précoces (autour de 18 ans)







	
Aides aux étudiants


Politique familiale


Bourses d’étude et/ou prêts



	Oui


Bourses sous condition de ressources parentales



	Non


Bourses et/ou prêts universels, non dépendants du revenu des parents







	
Couverture sociale 
des jeunes



	Faible



	Importante

















L’enjeu de la religion


Comment rendre compte de la présence de telle ou telle citoyenneté sociale ? Cet enjeu de la citoyenneté sociale s’inscrit dans la tradition d’analyse comparée des régimes de protection sociale. Cette littérature a dans un premier temps distingué trois67, puis quatre régimes d’État-providence68, en montrant dans quelle mesure des logiques politiques différentes étaient à l’œuvre concernant la citoyenneté sociale, au-delà d’une simple différence de niveau de dépenses sociales. Dans un deuxième temps, de nombreuses études ont essayé de déterminer l’origine de cette diversité. Un premier courant renvoyant à la théorie des ressources de pouvoir (power resources theory) a souligné l’importance des mouvements de gauche en faveur des ouvriers, que ce soit via le mouvement ouvrier et syndical ou via les partis de gauche sociaux-démocrates, dans le développement des États-providence69.


S’inscrivant dans cette approche, Esping-Andersen70 a néanmoins insisté, en ce qui concernait l’État-providence social-démocrate des pays nordiques, sur l’importance des coalitions entre classes sociales, en l’occurrence entre les classes populaires et les classes moyennes : c’est cette coalition qui a permis par exemple le développement d’un État-providence universaliste en Suède71. Et Iversen et Soskice72 ont montré dans quelle mesure cette coalition entre classes populaires et classes moyennes, et par conséquent la taille de l’État-providence et l’ampleur de la redistribution, dépendait de la présence d’un scrutin proportionnel, dans la mesure où un tel scrutin implique la formation de coalitions gouvernementales entre classes moyennes et classes populaires en faveur de gouvernements de gauche (voir infra). Toutefois, cet argument ne permet pas d’expliquer la présence de trois ou quatre régimes d’État-providence.


À la suite des premières intuitions d’Esping-Andersen à propos de son régime « conservateur-corporatiste », d’autres études se sont davantage penchées sur le rôle de la religion, et surtout du parti chrétien-démocrate, pour rendre compte de la spécificité du régime continental d’État-providence73. La théorie la plus aboutie pour rendre compte des quatre régimes d’État-providence a été proposée par Philip Manow74 en reprenant la théorie des clivages de Lipset et Rokkan75. Il montre que la première distinction se fait entre les régimes libéraux et les autres en raison du mode de scrutin, suivant ainsi Iversen et Soskice : puisqu’un scrutin majoritaire entraîne la présence d’un système partisan avec seulement deux partis, un seul clivage peut être représenté dans ce système, à savoir le clivage économique entre travail et capital. Or, suivant la logique présentée par Iversen et Soskice, cela mène à la victoire des partis de droite en raison de la coalition se formant au sein de ces partis entre classes moyennes et supérieures, et par conséquent au régime « libéral », à faible redistribution.


Lorsqu’en revanche se trouve un scrutin proportionnel, une coalition entre classes moyennes et classes populaires est possible. Toutefois, la forme que prend cette coalition dépend de l’autre clivage d’importance qui émerge et s’impose dans le système partisan. Dans les pays nordiques, dans la mesure où l’État a nationalisé l’Église relativement tôt, il n’y a pas eu de clivage entre État et Église. C’est davantage le clivage villes/campagnes qui a joué un rôle, débouchant sur la présence d’un parti agraire. Or, c’est historiquement la coalition « rouge-verte », entre parti social-démocrate et parti agraire, qui a permis le développement d’un État-providence universaliste, en Suède notamment. En revanche, dans les pays continentaux, c’est le clivage État/Église qui s’est imposé dans les systèmes partisans. La présence d’un parti chrétien-démocrate a ainsi permis à la fois des coalitions « rouge-noire », entre parti chrétien-démocrate et parti social-démocrate76, et des coalitions entre classes moyennes et populaires au sein même du parti chrétien-démocrate77, à l’origine du développement du régime d’État-providence « bismarckien » d’Europe continentale78.


Enfin, Manow79 a récemment prolongé ce cadre théorique afin de rendre compte du régime méditerranéen80. Il montre qu’on trouve une différence, en Europe continentale, entre les pays où il existe un monopole du catholicisme et les pays mixtes religieusement. En effet, dans les pays où l’on trouve un monopole du catholicisme (les pays méditerranéens), les partisans de la religion catholique se sont initialement opposés radicalement à la gauche et au développement de l’État libéral et démocratique au cours du XIXe siècle, de façon assez réactionnaire, contrairement aux pays mixtes où ils ont adopté des positions beaucoup plus modérées. Et ce positionnement radical dans les pays de monopole catholique n’a pas permis de coalition entre classes, et notamment entre classes ouvrières et agricoles puisque les ouvriers se situaient en faveur de la gauche et du développement de l’État, au contraire des paysans de l’époque, particulièrement pieux et en faveur de l’Église catholique. C’est cette impossible coalition, débouchant ensuite sur la radicalisation de la gauche et donc la montée en puissance du parti communiste, qui a finalement conduit à l’émergence de ce régime d’État-providence spécifique que l’on trouve dans les pays méditerranéens.


Que peut-on tirer de cette littérature pour l’enjeu de la citoyenneté sociale des jeunes ? La familialisation donne à la famille un rôle central dans la prise en charge des jeunes et leur accès aux aides, dans la mesure où ils sont considérés comme des enfants. Et ce rôle donné à la famille fait écho au principe de subsidiarité que l’on trouve dans les États-providence continentaux appelés « conservateurs-corporatistes » par Esping-Andersen, mais aussi « bismarckiens81 » (dans la mesure où ils reposent principalement sur les assurances sociales, qu’a mises en place pour la première fois Bismarck en Allemagne), ou « chrétiens démocrates82 », en raison de l’importance de la religion catholique dans le système de protection sociale83. Or, ce principe de subsidiarité se trouve en premier lieu dans le Code civil de ces pays84, et notamment dans ce que l’on appelle les « obligations alimentaires » que l’on trouve entre les membres d’une famille. En nous appuyant sur les travaux récents soulignant l’importance de la religion dans le développement des États-providence que nous venons de présenter, nous faisons l’hypothèse que les États-providence de tradition catholique auront une tendance à une familialisation plus poussée. Et celle-ci se traduit notamment par la présence d’obligations alimentaires des parents envers leurs enfants majeurs toujours en éducation dans leur Code civil.


À l’opposé, les autres États-providence, parfois aussi appelés « beveridgiens85 », lorsqu’on les oppose aux États bismarckiens (dans la mesure où ils reposent principalement sur des prestations universelles financées par l’impôt et non les cotisations sociales), et qui sont plus souvent de tradition protestante86, sont davantage portés vers une « individualisation » des aides, plus que vers leur familialisation87. Par conséquent, nous formulons l’hypothèse selon laquelle c’est le régime d’État-providence en général, et la tradition religieuse en particulier dans laquelle il s’inscrit, qui permet de déterminer la présence d’une citoyenneté sociale familialisée ou individualisée pour les jeunes en Europe de l’Ouest.


LES VARIÉTÉS DE LA CITOYENNETÉ SOCIO-ÉCONOMIQUE DES JEUNES


Nous formulons une dernière hypothèse (H3) selon laquelle la stratégie de croissance peut aider à rendre compte à la fois de la cohérence et de l’évolution de ces régimes de citoyenneté socio-économique. À partir de cet ensemble de critères et d’hypothèses, nous proposons une nouvelle typologie bidimensionnelle des citoyennetés socio-économiques des jeunes en Europe. Nous présenterons ainsi les quatre régimes de citoyenneté socio économique, à savoir la citoyenneté « habilitante », la citoyenneté « encadrée », la citoyenneté de « seconde classe » et la citoyenneté « refusée ».


Stratégies de croissance et citoyenneté socio-économique


La stratégie de croissance suivie par un pays peut également avoir un effet sur la citoyenneté socio-économique des jeunes. La littérature d’économie politique comparée insiste sur l’émergence d’un nouveau contexte socio-économique, souvent désigné par l’expression de « société postindustrielle88 », « économie de services89 », ou encore « postfordisme90 », et sur les enjeux que cela représente. Dans cette perspective, Blossfeld, Klijzing, Mills et Kurz91 ont analysé l’impact de la globalisation sur la jeunesse et l’entrée dans la vie adulte. Cette dernière intensifie la concurrence, aboutissant à une mobilité accrue du capital et du travail, ce qui oblige les entreprises et les économies nationales à s’adapter constamment à un environnement mouvant. La conséquence en est une incertitude croissante en termes de prévisions économiques, ce qui a des effets sur les comportements des entreprises à l’égard des jeunes entrants sur le marché du travail, et ainsi sur leurs trajectoires individuelles.


Cet impact de la globalisation sur les jeunes est cependant filtré par les institutions nationales, expliquant par là la diversité des relations d’emploi. Les auteurs distinguent deux systèmes : un système « ouvert » (où la flexibilité et la mobilité dans l’emploi sont généralisées à l’ensemble des travailleurs) et un système « fermé » (où elles sont concentrées sur certains groupes, et notamment les jeunes), ce qui semble refléter la distinction entre les « économies de marché libérales » (où le marché du travail est flexible) et les « économies de marché coordonnées » (où le marché du travail est plus rigide)92. Toutefois, d’une part ces auteurs, dans la perspective plutôt sociologique qui est la leur, ne rendent pas compte de ces différents systèmes institutionnels au fondement de cette diversité. Et d’autre part, cette dichotomie, en se focalisant sur le fonctionnement du marché du travail, ne permet pas de rendre entièrement compte de la diversité des transitions de la jeunesse telles que nous les avons présentées. Malgré cela, l’insistance de ces auteurs sur l’éducation et la formation comme nouvelle ligne de fracture entre les jeunes au regard des conditions changeantes dues à la globalisation fait écho à notre conceptualisation de la citoyenneté économique des jeunes.


En économie politique comparée, plusieurs travaux se sont récemment développés autour des notions de « stratégie de croissance93 », « modèle de croissance94 », ou « régime de croissance95 », afin de penser l’adaptation des différents types d’économie politique au nouveau contexte de globalisation et de postindustrialisation. Ils distinguent le plus souvent deux grands types de stratégie de croissance, à savoir une stratégie de croissance tirée par la demande96 intérieure (demand-led growth) et une stratégie de croissance tirée par les exportations (export-led growth). Ces deux stratégies concernent le statut de la demande agrégée : dans le premier modèle, il s’agit de privilégier la demande domestique, tandis que dans le second modèle il s’agit de privilégier la demande internationale. Ces stratégies diffèrent également au regard de l’offre97, c’est-à-dire des secteurs économiques prédominants dans l’économie nationale : industries ou services, secteurs haut de gamme ou bas de gamme, etc.98.


La distinction entre ces stratégies de croissance a potentiellement une influence sur la citoyenneté socio-économique des jeunes de deux façons. Premièrement sur la citoyenneté économique, via deux mécanismes : un premier effet sur la demande d’éducation de la part des entreprises, et un deuxième effet sur la demande d’éducation des citoyens. D’une part, les modèles de croissance tirée par les exportations supposent le plus souvent une main-d’œuvre hautement qualifiée99, reflétant un fort investissement dans la formation, dans la mesure où il s’agit d’acquérir un avantage comparatif, basé principalement sur la qualité et une compétitivité « hors coût » permis par le macrocorporatisme. Ce macrocorporatisme, en centralisant les négociations salariales, permet de contenir les inégalités de salaires, et tend ainsi à délivrer des compétences élevées à une grande partie de la population, afin d’éviter un décalage trop important entre coût du travail et productivité100. Par conséquent, ces modèles de croissance couplés au macrocorporatisme seraient plus enclins à mettre en place une stratégie inclusive de learn-first en matière de citoyenneté économique des jeunes, favorisant les performances des entreprises à l’export. Ici, la stratégie de croissance ne fait que renforcer l’effet du macrocorporatisme sur la citoyenneté économique des jeunes : il s’agit d’une « coévolution101 » entre types d’institutions et coordination de l’économie.


D’autre part, l’ouverture d’une économie et son évolution vers une stratégie de croissance tirée par les exportations permettent de maintenir une demande élevée d’éducation parmi les jeunes. En effet, dans une économie fermée, plus l’offre de diplômés augmente, moins les retours privés sur investissement dans l’éducation sont importants, ce qui progressivement annule les incitations à poursuivre des études pour les individus, et finalement tarit la demande d’éducation : les jeunes n’ont plus intérêt à poursuivre des études. En revanche, lorsque l’économie s’ouvre et cherche à vendre des biens et services sur les marchés internationaux, les retours sur l’investissement dans l’éducation se maintiennent à des niveaux élevés, maintenant une demande élevée de la part des jeunes à poursuivre des études. Ben Ansell offre une analyse pertinente de ce mécanisme :



Quand un pays développe l’enseignement, pourvu que ce pays vende ses biens sur les marchés internationaux, un quelconque changement dans l’offre domestique de travail qualifié n’affectera pas les retours domestiques de l’éducation. Autrement dit, la plupart des pays sont trop petits pour qu’un changement dans la quantité de leurs facteurs de production modifie la quantité des facteurs à l’échelle globale, ainsi que leur prix. Si, pourtant, un pays est autarcique et consomme en entier sa propre production, alors une évolution de la production nationale d’éducation changera nécessairement la disponibilité du travail qualifié dans le marché (national) du travail en question, et ainsi réduira les retours sur éducation. Par conséquent, dans les États globalisés, on trouve un effet négatif moins important sur l’avantage salarial des diplômés [skill premium] quand se développe l’éducation. Ainsi, on devrait s’attendre à ce que les qualifiés, typiquement l’élite économique, soient moins catégoriquement opposés au développement de l’éducation dans ces États102.





Ansell ne parle pas de stratégie de croissance, mais il lie bien le fait d’avoir une économie ouverte et le fait de vendre ses produits sur les marchés internationaux, tout comme avant lui d’ailleurs Katzenstein103. Toutefois, cette stratégie de croissance peut également varier en fonction du secteur économique qui prédomine. Lorsque les secteurs économiques qui se développent le plus sont des activités qui nécessitent des compétences générales élevées (notamment l’industrie high-tech et les services dits « dynamiques »104 que sont par exemple la finance ou la communication105), les pouvoirs publics sont incités à développer l’enseignement supérieur (qui forme ce type de compétences), passant d’un système « élitiste » à un système de « masse ».


À partir de cette analyse, nous formulons l’hypothèse selon laquelle plus la croissance d’un pays est tirée par les exportations dans des secteurs qui nécessitent des compétences générales élevées, plus l’enseignement supérieur se développe, allant éventuellement dans le sens d’une stratégie inclusive de learn-first.


La stratégie de croissance peut enfin avoir un effet sur la citoyenneté sociale via le développement de l’enseignement supérieur (voir supra). Or, les aides aux étudiants sont cruciales pour développer l’enseignement supérieur : plus ces aides s’étendent (dans leur couverture) et augmentent (dans leur montant), et plus la participation à l’enseignement supérieur augmente également. Ces aides participent donc de la politique plus générale de développement de l’enseignement supérieur. Or, non seulement cette généralisation de l’aide suppose son individualisation106, mais plusieurs études ont montré que les aides indirectes aux familles étaient moins efficaces pour promouvoir la participation à l’éducation107. Par conséquent, le développement de l’enseignement supérieur, promu par la stratégie de croissance, s’accompagne le plus souvent d’une individualisation de l’aide aux étudiants, et, partant, de la citoyenneté sociale des jeunes.



[image: ../Images/fig01.jpg]Figure 1. – Hypothèses et citoyenneté socio-économique des jeunes





Nous résumons ces hypothèses sur les déterminants des citoyennetés économique et sociale ci-après (voir aussi figure 1) :


H1 : le régime de protection permet de rendre compte de la citoyenneté sociale des jeunes, dans la mesure où nous trouverons une citoyenneté sociale familialisée dans les États-providence bismarckiens de tradition catholique, et une citoyenneté sociale individualisée dans les États-providence beveridgiens de tradition protestante.


H2 : le macrocorporatisme permet de rendre compte de la citoyenneté économique des jeunes, dans la mesure où nous trouverons une citoyenneté économique inclusive de learn-first dans les États fortement macrocorporatistes, et une citoyenneté économique sélective de work-first dans les États faiblement macrocorporatistes.


H3 : la stratégie de croissance a un effet sur les régimes de citoyenneté socio économique des jeunes dans la mesure où :


– H3a : la poursuite d’une stratégie de croissance tirée par les exportations dépend en partie du macrocorporatisme de l’État, renforçant l’effet du macrocorporatisme sur la citoyenneté économique des jeunes (H1) ;


– H3b : la poursuite d’une stratégie de croissance tirée par les exportations dans des secteurs à compétences générales élevées (comme les services) nécessite de développer l’enseignement supérieur, allant dans le sens d’une citoyenneté économique learn-first ;


– H3c : le développement de l’enseignement supérieur au service d’une telle stratégie de croissance dépend du fait que les étudiants soient solvables, c’est-à-dire qu’ils puissent financer la poursuite de leurs études, ce qui est permis par l’individualisation de l’aide aux étudiants, et partant de la citoyenneté sociale des jeunes.


Les quatre régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes


Nous avons présenté et développé les deux dimensions de notre typologie, à savoir les politiques constitutives de la citoyenneté sociales des jeunes, et celles constitutives de leur citoyenneté économique108, ainsi que les différentes hypothèses permettant d’en rendre compte. Nous les associons désormais dans notre typologie originale bidimensionnelle et bidirectionnelle des citoyennetés socio-économiques des jeunes, que nous présentons dans le tableau 4. C’est cette typologie qui constitue le cœur de cet ouvrage : elle a pour fonction de proposer un cadre théorique permettant de comprendre l’agencement des différentes politiques publiques permettant aux jeunes d’accéder à la citoyenneté socio-économique, et de cartographier les différents pays en rendant compte de leur diversité.


On y voit quatre types, ou régimes, de citoyenneté socio-économique des jeunes. Le premier type, que nous avons appelé « citoyenneté encadrée », renvoie au croisement entre une citoyenneté sociale familialisée et une citoyenneté économique inclusive. Elle est dite « encadrée » dans la mesure où les jeunes restent dépendants de leur famille et où le système d’apprentissage structure fortement l’entrée dans la vie active : la communauté, à la fois familiale et professionnelle, encadre l’accès du jeune à l’indépendance, reflétant la présence à la fois du macrocorporatisme des CME et du principe de subsidiarité des États bismarckiens. Le deuxième type, la citoyenneté « habilitante », croise une citoyenneté sociale individualisée typique des États-providence beveridgiens se fondant sur la notion de citoyenneté comme base des droits sociaux, et une citoyenneté économique inclusive, illustrant le macrocorporatisme. Elle est « habilitante » dans la mesure où elle vise à émanciper le plus tôt possible les jeunes en leur en donnant les moyens, que ce soit en termes financiers ou en termes de formation. Les troisième et quatrième types renvoient à une citoyenneté économique sélective due à un très faible macrocorporatisme, mais tandis que la citoyenneté « refusée » renvoie à une citoyenneté sociale familialisée, la citoyenneté « de seconde classe » correspond à une citoyenneté sociale individualisée. La citoyenneté est dite « refusée » quand ni la citoyenneté sociale ni la citoyenneté économique ne permettent une indépendance synonyme de vie adulte : les jeunes sont ici des enfants avant tout. La citoyenneté est enfin dite « de seconde classe » lorsque les jeunes sont considérés comme des adultes, mais que les dispositifs auxquels ils peuvent prétendre ne sont pas de la même nature ou de la même qualité que ceux auxquels peuvent prétendre les autres adultes.






Tableau 4. – La typologie des régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes
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Méthode


Une typologie n’est pas une fin en soi, mais un outil heuristique afin de rendre compte de la réalité sociale. L’objectif du chapitre 2 est de faire un usage taxinomique de la typologie, autrement dit d’apprécier les familles de pays en les classant et en les assignant à un régime de citoyenneté. Nous avons choisi dans cette recherche de nous focaliser sur l’Europe de l’Ouest, et plus précisément sur les pays de l’UE à quinze car cette typologie provient d’une littérature qui s’est focalisée sur les pays de l’Europe de l’Ouest. En ce qui concerne l’Europe de l’Est, plusieurs études ont pu par exemple montrer que les pays pouvaient relever de logiques distinctes en raison de leur passé communiste109.


Afin de classer ces pays en repérant les différentes familles de pays au regard des deux dimensions de la typologie, nous avons choisi d’élaborer des indices synthétiques pour chacune de ces dimensions. Pour ce faire, il est d’abord nécessaire de procéder à des analyses comparées des différentes politiques publiques concernées (chapitre 2), à partir de statistiques descriptives, de littérature « grise » officielle (provenant à la fois des institutions nationales et d’organisations internationales comme l’OCDE ou l’UE), et de la littérature secondaire lorsque nous ne pourrons pas accéder à des données de première main. Ces analyses nous permettront d’établir des scores. Nous utilisons dans le chapitre 3 ces scores non seulement pour classer précisément les pays dans la typologie, mais aussi pour tester nos hypothèses et identifier les origines des régimes de citoyenneté.


Dans les chapitres 4, 5, 6 et 7, nous procéderons à quatre études de cas « idéal typiques »110, où chaque cas renvoie à un régime de citoyenneté socio-économique différent, à savoir la Suède pour la citoyenneté habilitante (chapitre 4), l’Allemagne pour la citoyenneté encadrée (chapitre 5), le Royaume-Uni pour la citoyenneté de seconde classe (chapitre 6), et la France pour la citoyenneté refusée (chapitre 7). Il s’agit alors d’adopter la démarche typologique telle qu’elle a été développée par Max Weber111 en appréciant la distance entre un idéal-type et un cas particulier. En termes de comparaison, la méthode mobilisée renvoie à celle du « contraste des contextes » identifiée par Skocpol et Somers112, dans la mesure où il s’agit de rendre compte de la diversité des cas et de leur singularité grâce à la mobilisation d’idéal-types.
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